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Protection de la population

La protection civile dans un monde en mutation

Dans le cadre de la reforme 95 de la protection civile, un accent special a ete mis sur l'aide en cas de

catastrophe et les secours urgents. II en resulte que les organisations de protection civile (OPC), nouvelle

mouture, constituent desormais pour les cantons et les communes un instrument de protection, de

secours et de sauvetage polyvalent, rapidement operationnel et Oriente vers les besoins futurs, apte ä faire

face ä des situations extraordinaires de nature diverse. Le Systeme suisse de protection civile a vu le

jour ä la fin des annees cinquante et au debut des annees soixante. ll s'agissait ainsi de repondre ä

l'evolution du contexte international marque par la guerre froide et le developpement rapide des

armes de destruetion de masse.

¦ Lt-col
Hildebert Heinzmann'

1. Genese et aspects
conceptionnels

L'efficacite desormais prou-
vee d'une protection civile bien
organisee joua un röle determinant.

Sa contribution indispensable

ä la protection de la
population en cas de differend
politico-militaire etait connue.
tout comme son aptitude ä

renforcer la capacite d'un Etat
neutre ä resister aux tentatives
de pression et de chantage pouvant

emaner de pays tiers.

Les profonds bouleverse-
ments politiques et militaires
survenus ä la fin des annees
quatre-vingts ont amene le
Conseil federal et le Parlement
ä reorienter la politique de
securite et ä redefinir les täches
des divers instruments de securite

(Rapport 90 sur la politique
de securite). La mission de la
protection civile a ete concreti-
see par le biais du nouveau
plan directeur de la protection

civile. publie en fevrier 1992,

parallelement au plan directeur
de l'armee. Ce plan a ete largement

approuve. tant par les
responsables politiques que par le

peuple.

La mission elargie de la
protection civile differe sensiblement

de la mission precedente
qui consistait prioritairement ä

soustraire la population aux
consequences liees ä des guerres.

L'aide en cas de catastrophe

et les secours urgents en

temps de paix. d'une part. et la

protection de la population en
cas de conflit arme - dont il est

question au 1er alinea de
l'article 22b" de la Constitution
federale (cst.) -. d'autre part.
sont desormais places sur un
pied d'egalite.

De plus, la protection des
biens culturels - qui est regie
par une legislation speciale -
est desormais integree dans les

structures des organisations de

protection civile des communes.

La solidarite internationale
impose que soient remplies ä

l'echelon regional les condi¬

tions juridiques et pratiques de

coUaboration transfrontaliere

pour l'aide en cas de catastrophe

et dans d'autres situations
d'urgence.

Lors de conflits armes, il s'agit

avant tout d'assurer la survie

de la plus grande partie
possible de la population. A cet

effet. la preparation d'une solide

infrastructure de protection
est une mesure capitale.
L'occupation preventive des abris
doit etre assuree par la diffusion

de l'ordre d'alarme et des

consignes sur le comportement
ä adopter.

En cas d'aggravation de la

Situation politico-militaire, la

protection civile - qui n'a
aueune täche de combat et n'est

pas armee - est ä meme d'assurer.

dans un delai de deux jours.
une protection sommaire de la

population et des biens culturels.

Une protection etendue est

assuree. apres six jours de
preparation.

Lors de catastrophes d'origine
naturelle ou technique. dans

' Licencie es sciences economiques. sous-directeur de I Office federal de la protection civile.
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Protection de la population

d'autres situations d'urgence, il
s'agit, d'une part, de limiter
autant que possible les

dommages et, d'autre part, d'at-
tenuer et de reparer les degäts
en apportant une aide rapide,
en coUaboration avec les autres
services d'intervention.

Certains elements d'intervention

(chefs, formations de

piquet, aides de commandement,

logistique) peuvent etre

engages dans l'heure qui suit
l'evenement; pour d'autres
elements, tels les formations de

sauvetage, il faut compter un
delai de six heures; enfin,
vingt-quatre ä trente-six heures

peuvent etre necessaires ä la

preparation du reste de
l'organisation de protection civile.

2. De l'organisation

La Confederation fixe les

lignes directrices applicables en
matiere de protection civile.
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La population apprecie particulierement I aide de longue duree
assuree par les formations de protection civile. it la suite de sinistres
graves. Les formations des communes concernees ou voisines assurent

l'aide immediate, tandis que les formations de protection civile
d'autres cantons partieipent souvent aussi aux travaux de deblaie-
ment et de remise en etat.

Elle est chargee de la conception

de l'instruction, en veillant
ä ce que celle-ci soit uniforme

La protection civile continue de reposer sur
trois obligations fondamentales:

- L'obligation pour toutes les communes - seules ou en association

avec les communes voisines - de creer une Organisation
de protection civile (OPC) et d'assurer sa capacite d'engagement

(actuellement, il existe en Suisse quelque 1700 OPC).

- L'obligation de construire des abris ainsi que des ouvrages de

protection destines aux organes de conduite, aux formations
d'intervention et au service sanitaire (actuellement 90% des
besoins sont couverts).

- L'obligation de servir pour tous les hommes de nationalite
suisse äges de 20 ä 50 ans. pour autant qu'ils soient aptes ä

travailler et ne soient pas astreints au service militaire ou au
service civil et qu'ils ne soient pas exemptes de cette Obligation

pour leur permettre d'assumer des täches importantes au
profit de la collectivite. Actuellement. on compte en Suisse

quelque 300000 membres de la protection civile, dont environ
3000 femmes qui y servent ä titre volontaire.

et axee sur la pratique. Elle
instruit les cadres superieurs ainsi

que les instructeurs qui suivent
une formation de plusieurs mois
ä l'Ecole federale d'instructeurs
de Schwarzenburg. La
Confederation assure egalement la
recherche et le developpement
necessaires. C'est ä eile qu'in-
combent l'acquisition centrali-
see du materiel standardise ainsi

que la definition des normes
concernant les constructions de

protection. En outre, la
Confederation prend ä sa charge une

partie des frais qui, pour les

cantons et les communes,
resultent de l'application des

mesures de protection. L'Office
federal de la protection civile
(OFPC). qui est rattache au

Departement federal de la defense,

de la protection de la population

et des sports (DDPS), est

responsable de l'execution des
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Protection de la population ¦

täches qui incombent en la
matiere ä la Confederation.

Les cantons repondent de
l'execution des prescriptions
federales. Ils arretent les
dispositions applicables ä l'entraide
intercommunale et regionale.
Ils instruisent une partie des
chefs et specialistes. Les cantons

supervisent egalement
l'instruction dispensee lors des

cours de repetition. Ils supportent

aussi une partie des frais
d'execution des mesures de

protection prescrites. Chaque
canton dispose d'un offtce
responsable de la protection civile
(OCPC).

Principal responsable de la

protection civile, l'executif
communal est habilite ä mettre

sur pied son OPC pour faire
face ä des situations extraordinaires.

Suivant les circonstances,

cette competence peut aussi

etre assumee par le gouvernement

cantonal, voire le Conseil

federal. L'OPC est dirigee
par un chef nomme par les
autorites communales. Le chef de

l'OPC est assiste dans son
travail par un etat-major ainsi que
par l'office communal de la

protection civile, qui se charge
des täches administratives.

3. La bonne personne
au bon endroit

Dans la protection civile. les

periodes d'instruction sont
relativement breves. Toute
personne nouvellement incorporee

L'organisation de protection civile
(OPC) de la commune)

Office de la

protection civile

Autorites
communales

Direction de l'OPC

Chef de l'OPC Etat-major
(suppleant du chef de

l'OPC et chefs de service)L

Services
d'etat-major

Services
de protection

Services
d'intervention

Services
logistiques

Service de

renseignement
Service

d'assistance
Service

de sauvetage
Service de

ravitaillement

Service
des

transmissions

Services
de protection

des biens
culturels

Service
sanitaire

Service des
constructions,
du materiel et
des transports

Service de
protection
atomique

et chimique

\

*

Lorsqu 'un danger est imminent.
les biens culturels meubles les

plus precieux sont tran.sferes
dans les abris prevus ä cet effet.

Les abris peuvent aussi etre
utilises ä bon escient en temps de

paix. Les mesures de protection
necessaires sont prises par le

personnel specialement forme.
Ce dernier beneficie de fctcilites
decoulant du droit international

humanitaire.

dans l'OPC participe ä un
rapport d'incorporation d'un jour
au plus, qui a pour but d'affec-
ter «la bonne personne au bon

endroit». Ce rapport est suivi
du cours d'introduction. qui
dure cinq jours au plus et qui

permet aux participants
d'acquerir une formation de base

adaptee aux differents domaines

d'activite de la protection
civile. La personne passant de

l'armee ä la protection civile a

la possibilite de suivre une
filiere d'instruction abregee
lorsqu'elle est affectee ä une fonction

similaire dans la protection
civile. Les chefs et les specialistes

sont tenus de suivre des

16 RMSN-5-1999



Protection de la population

Services d'instruction

Rapport
d'incorporation

(duree maximale: 1 jour)

Cours

d'introduction*
(duree maximale: 5 jours)

H 1!

Cours de cadres*
(duree maximale: 12|Ours)

Formation preparantä
l'exercice d'une fonction de

chef ou de specialiste

Cours de repetition
Cours pouvant etre
organises chaque annee et
dont la duree peut varier
de 3 heures ä 2 jours.
Possibilite de rattraper
les |ours de service non

accomplis durant les 2

annees ecoulees et
d'effectuer les |Ours de

Service des 2 annees
suivantes (duree annuelle
maximale: 10 jours).

Cadres

Peuvent en outre etre

convoques chaque
annee ä des services de 10

jours au plus

* Les participants justiftant des connaissanees requises peuvent
etre autorises ä suivre une filiere ahregee.

cours de cadres d'une duree
maximale de douze jours; cette
filiere peut egalement etre
abregee. lorsque le partieipant
peut justifier des connaissanees
necessaires.

La commune peut incorporer
dans la reserve une partie des

personnes astreintes ä servir, si

le nombre total de celles-ci de-

passe l'effectif reglementaire
de l'OPC. en privilegiant les

personnes les plus ägees. Ces
dernieres peuvent neanmoins
etre convoquees en tout temps
pour faire face ä des situations
extraordinaires.

L'instruction des membres
des directions et des formations
est dispensee sous la forme de
cours de repetition. Les cours
d'une duree de deux jours au
plus (jusqu'ä quinze jours pour
les cadres) servent egalement ä

dispenser l'instruction neces¬

saire ä la coUaboration avec les

partenaires de la protection
civile, tels les corps de sapeurs-
pompiers, les samaritains, la
Croix-Rouge et l'armee. Les

cours de repetition offrent en

outre la possibilite d'effectuer
des täches d'interet public, par
exemple dans le domaine des

soins et de l'encadrement ou

pour des travaux de remise en

etat consecutifs ä des sinistres.

5. Perspectives

Tout comme l'armee. la
protection civile doit constamment
s'adapter ä l'evolution du

temps. C'est dans ce sens que
le Conseil federal. le DDPS et

l'OFPC - par analogie au projet

«Progress» de l'armee - ont

approuve. le 2 octobre 1998, le

programme d'optimisation qui
est entre en vigueur le 1er janvier

1999. Ces mesures impli-

quent pour l'essentiel une
nouvelle reduction des effectifs de
la protection civile, bien qu'ils
aient ete reduits de plus de
30% lors de la mise en oeuvre
de la reforme 95.

II en resultera une simplification
des structures des OPC.

combinee avec la poursuite des

efforts visant ä orienter
l'instruction en fonction des

exigences liees ä la maitrise de

catastrophes d'origine naturelle
et technique et d'autres situations

d'urgence independantes
de conflits armes. Ce programme

permet de realiser de
nouvelles economies. alors que les

charges financieres incombant
ä la Confederation. aux
cantons, aux communes et aux
particuliers (c'est-ä-dire aux
proprietaires d'immeubles) ont dejä

ete reduites de plus de la
moitie en l'espace de dix ans.
II s'ensuit que les depenses
globales ne representent
aujourd'hui plus que 60 francs

par an et par habitant.

Le programme d'optimisation

permet de creer des conditions

favorables au developpement

de la protection civile
vers un systeme de protection
etendue de la population (projet

«Protection de la population»

en tant que pendant du

projet «Armee XXI»). Le projet

«Protection de la population»

tend ä privilegier la
reunion de tous les organismes
qui, aux echelons local et

regional, voire cantonal. ceuvrent
dans le domaine de la protection,

de l'aide et des secours,
l'objectif etant d'eliminer les

doubles emplois et de mettre ä

profit toutes les possibilites de

synergies.
H.H.
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